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CHAMBRE DES PAIRS. 

Séance du i" octobre. . 

PKOCÈS DES SEPT MINISTRES. 

Aujourd'hui M. Pasquier , président de la Chambre 

des pairs , a donné communication du message de la 

Chambre des députes , qui traduit devant el !e les sept 

ministres signataires des ordonnances du 25 juillet , et 

nomme trois commissaires pour soutenir l'accusation, 

u Messieurs , a ajouté M. le président , la position dans 

laquelle nous nous trouvons placés , esteutierement nou-

velle. Jusqu'ici nous n 'avons élé constitués juges que 

pour statuer sur des accusations émanées de l 'autorité 

i ovale. Il n'en est pas de même aujourd'hui : les dé-

putés, usant du droit que leur confère l'article 56 de la 

Charte , renvoient devant nous les anciens ministres. 

Nous sommes appelés à nous former en Cour de justice , 

et cet acte n'est pas émané du Roi , il vient de la 

Chambre des dépurés. ( Ici la voix de l 'orateur devient 

plus grave. ) H ne s'agit donc pas d'un simple ajour-

nement de séance ou de délibération , il s 'agit d'un 

acte formel , authentique, qui constitue la Chambre des 

pairs en Cour de justice. J'ai rédigé un projet de cet 

acte : je vais en donner lecture à la Chambre. Le voici : 

» La Chambre, vu le message à elle adressé sous la 

date du 3o septembre dernier, portant communication 

de la résolution prise par la Chambre des députes, dans 

sa séance du ?.3 du même mois, et de la nomination des 

commissaires chargés de suivre et soutenir l'accusation 

portée en ladite résolution ; 

» Arrête qu'à l'effet de procéder ainsi qu'il appar-

tiendra sur ladite résolution, elle se létmtra en Cour 

de justice, lundi prochain, 4 du présent mois, à midi. » 

;'/. d'Hmibersart : Il est écrit dans la Charte consti-

tutionnelle que toute justice émane du Roi. C'était donc 

le lloi et non pas la Chambre des députés qui devait ci-

ter devant nous les ministres accusés. L'art. 56 , dont 

on a invoqué le texte, dît que la Chambre des députés 

accuse , il ne dit pas qu'elle poursuit. Sous ce rapport , 

nous sommes donc placés dans le droit ordinaire, et 

nous devons le suivre. Je regarde la résolution de la 

Chambre des députés comme étant hors de la légalité. 

M. de Pontècotdant : Je suis fâché de voir un débat 

judiciaire s'élever avant la constitution de la chambre 

» cour de justice ; mais je dois répondre au préopinant. 

« Sans aucun doute , Messieurs , toute justice émane 

(lu Roi. Mais la Charte qui a proclamé et établi ce prin-

cipe que je reconnais , a institué aussi la Chambre des 

Pairs comme Cour de justice. Nous tenons donc notre 

droit judiciaire de la même source cpie celle d'où dé-

coule le droit de justice royale; nous le tenons de la 

Charte constitutionnelle. Dans les jugemens que la 

Chambre des Pairs , comme haute Cour de justice , a eu 

« prononcer,. elle n'a psint adopté la formule : Louis , 

parla grâce de Dieu , roi de France , etc. C'est par son 

propre droit, en son propre nom, que la Chambre a 

rendu ses sentences , car elle ne tient ses pouvoirs que 

ye la loi. Il faut donc éloigner cette maxime que toute 

lustice émane du Roi ; elle n'est point applicable ici. 
D Le préopinant a cru voir une illégalité dans la ré-

«olution de la Chambre des députés ; c'est surtout pour 

'epoiH.re à cela que j'ai pris la parole. Non seulement 
tt te résolution n'est pas illégale à mes yeux. , mais elle 
,st , scion moi , la plus légale, la plus juste et la plus 

j*cesjairc. Messieurs, dans les attributions des deux 

nambres il y a une harmonie parfaite ; leurs pouvoirs 

(
jj eSapd des ministres . et leurs pouvoirs à l'égard de la 

scussion des lois, sont également corrélatifs ; car un 

■j*n»e article de la loi constitutionnelle a institué le j
u

-

Çn nt Çar i;l (;,la,r'1 >r 'i "es pairs, et l'accusation par 
^ Uiambre des députés D'après cet article , la Cham-

e des députés a pensé , et je soutiens qu'elle n'a nulle-

,1e outrepassé ses devoirs, et qu'elle n'a fait qu'user 

U nu t ; Clle 3 pensd ' tlls"!c ' ( lu 'el!e "cvait seiivro 
mis a eue ' a procédure ordinaire aux chambres des 

d'
an

?],en ?ccusatio" : clle s'est ré.ervé, et cela toujours 

fri
r

, • Uleme cs Prit > Celui de l'article qui ne peut souf-

iuterlC^nCntaire ' ni h«itat;°n , et surtout aucune 

'ions à T ' Clle S 'est ré<erré a elle seuIe lcs wnciu-

eotièrpm? i anl les " u »es des n"toislie 'i > <-'lî« était 
•'e ses ,w; , lGS slrictes «éditions de la légalité et 
Y°ir ouVH • -yant "S 1 de la sorlu ' l'e »e puis conec-

» Si i
a
 |n'! SSC aTO,r à suWr lc reproche d'illégalité. 

Baie \̂2°mi?atîon <lc5 commissaires lui semble illé-

'Wmên» T"- . qi! C °elte noraiBation 'émlte Décej-
U Cham ,r?T ?■

 dlsP°sit'o«" légales qui douneot à 
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cuser. Comme accusatrice , cette assemblée a dît vous 

déférer et vous remettre à la fois les faits et les per-

sonnes. Ici on -ne pouvait a cir par le ministère publie 

ordinaire , par celui qui se compose des hommes que 

j'ai appelés les gens du Roi ; car la Chambre , agissant 

par elle-même, ne pouvait et ne devait le faire que par 

ses propres commissaires. C'est ainsi que les choses se 

passent en Angleterre : les délégués des communes sont 

chargés de soutenir et de suivre les accusations des mi-

nistres jusqu'à la fin. 

« Messieu r* , qu'est-ce que le ministère publie ? La 

réunion des magistrats du prince, agissant eu son nom 

comme représentant la société. A loi s le prince devient 

en quelque sorte la société personnifiée; c'est à lui qu'ap-

partient la poursuite des griefs des coupables. Eh bien ! 

dans cette occasion, la Chambre des députés remplit à 

son tour cet office de représentation de la société , elle 

agit au nom de la France , elle est en quelque sorte la 

France personnifiée; elle agit au nom du passé, au nom 

des intérêts futurs , elle se porte mandataire de la so-

ciété et de la France. Cette partie de la résolution est 

celle qu'il convenait de prendre, clle est aussi légale 

que la première, il y avaitimpossibilite absolue d'adop-

ter une autre marche... Je crois qu'on a parlé de la né-

cessité d'une convocation royale. Non -seulement, Mes-

sieurs , jamais cette convocation n'a été jugée néces-

saire, mais par des réserves expresses, vous l'avez 

toujours combattue , vous ave/, toujoarj protesté contre 

elle; car vous arc» bien senti qu'elle pourrait devenir 

un obstacle dans certaines circonstances, et entraver vo-

ire action de justice. Nous sommes institués juges par la 

Charte. 
Telle a toujours été l'opinion de toutes vos commis-

sions ; ce n'est qu'en cas de non session que la convo-

cation royale serait indispensable pour vous constituer 

en Cour de justice; et cela ne peut arriver pour l'accu-

sation des ministres , car la chambre des députés as-

semblée peut seule les traduire à votre barre ; en cas de 

session , jamais la convocation royale ne peut être exi-

gée. Avant d'appuyer la résolution proposée par M. le 

président, j'en demande une seconde lecture. 

M. le président : Comme auteur de la proposition , je 

dois entrer dans quelques explications.Je n'ai pas voulu 

porter atteinte à la prérogative royale; la marche sui-

vie m'a paru régulière , et, comme lc préopinant, je 

déclare que je crois qu'il était impossible d'en suivre 

une autre. Les ministres , dans l'ordre habituel des cho-

ses , nommés parle Boi , seront-ils accusés par lui? 

N'est-il pas facile de prévoir que sa volonté ne consen-

tirait pas à concourir à cet acte de justice , et alors , s'il 

refusait d'accuser , les deux Chambres se verraient pri-

vées de l'un des droits constitutionnels, de l'une de 

leurs plus utiles prérogatives légales. 

M . de Bâtante voudrait qu'un message de la Chr.m-

bre des pairs annonçât au Roi sa constitution en haute 

cour de justice. 
M. Darbc-Marbois : Si une pareille communication 

avait été faite, sous le dernier rè^ne . il est possible, il 

est probable, que le Roi eût refusé de la recevoir ; on 

conçoit assez, dans quelle position difficile se fussent 

trouvées les deux, chambres. 

M. Pasquier explique la pensée de M. de Barante; 

il avoue qui! n'avait pas songé à cet actede convenance, 

il n'hésite pas à l'adopter. En conséquence , il sera 

ajout' à la résolution qu'il a prise ce dernier paragra-

phe : 
« La chambre arrête également que le président se 

retirera pardevers le Moi pour donner connaissance à 

S. M. du présent arrêté, et que la chambre des députés 

en sera informée par un message. J> 

M. de Pontécoulanl : Je n'ai jamais prétendu m'op-

poscr à une semblable communication, je l'approuve au 

contraire, et je l'appuie de mon vote. 

M. Pasquier donne une seconde lecture de la réso-

lution , à laquelle il a joint le paragraphe ci-dessus. 

M. de Calelan : Renvoyons à lundi la délibération 

de cette résolution ; car j'ai vu l'un des commissaires 

nommés par la Chambre des députés, il m'a déclaré 

qu'ils ne pouvaient être prêts pour lundi. (On rit.) 

M. Pasi/uier: Il ne s'agit pas encore d'opérations ju-

diciaires , il sera sans doute rendu un arrêt qui saisira 

le président de la Chambre du droit d'instruction , les 

commissaires seront appelé; et entendus. Aujourd'hui , 

il n'est question que de se constituer, sauf à attendre 

pendant le temps nécessaire aux actes préparatoires. 

M. Bastard de l'Etang fait remarquer qu'il y aurait 

peut-être nécessite d'entendre les commissaires avant 

de se constituer en cour de justice; s'ils ne sont pas 

prêts , ils le dirent; mais il pense qu'il faut les faire 

appeler avant toute autre opération. 
M. Pasquier: Mais il ne s'agitplus des opéra ti ans 

de la Chambre des députés ; il faut seulement examiner 

s'il y a lieu , pour la Chambre des pairs , de se consti-

tuer dès à présentenCour de justice. Plus tard la Cham-

bre décidera ce qu'elle aura à faire. Nous ne devons 

maintenant nous occuper que de la constitution juridi-

que et de la notification de cet acte. 

M. Cornet : Nommons demain une commission qui 

nous fera un rapport. ( Plusieurs voix : à lundi ! à 

lundi! ) Messieurs, toutes nos actions peuvent avoir des 

conséquences graves. Quant à moi , je ne parla ,c pas 

l'un des principes émis dans celte assemblée; je pense 

que toute justice émane du Boi; la Chambre des dépi -

tés a , selon moi. agi irrégulièrement. Ne refuse* donc 

pas le délai que je demande : je le crois uéeessaire pour 

■n'éclairer. 
M. d'Aramon : Toutes les fois qu'une ordonnanc a 

constitué la Chambre des pairs en Cour de justice , il y 

a eu un appel exprès fait aux membn s absens de Paris. 

N'est-il pas nécessaire de se conformer aujourd'hui à ce 

précédent? 
Plusieurs voix : Ce n'est pas là la question : cela re-

gardera la Cour de justice. 
M. Pasquier: C'était là ma pensée. Messieurs, je 

dois vous faire remarquer que nous anticipons sur nos 

actes ultérieurs; ne discutons pas en séance publique ce 

qui doit être l'objet d'un examen secret. La procédure 

doit rester ignorée, la publicité des audiences ne com-

mence qu'avec les débats ; je vais mettre aux voix ma 

proposition. 
M. Drcazes résume toute cette importante discus-

sion. Il démontre la nécessité d'une délibération immé-

diate pour la constitution en Cour de justice. « Quant 

aux questions plus graves , dit-il , renvoyez -les à lundi , 

car vous serez avertis; aujourd'hui vous ne l'étiez pas. 

Messieurs . vous êtes saisis de plein droit ; les ministres 

sont traduits devant vous; qu'est-ii donc besoin d'une 

ordonnance royale? Vous êtes dans l'exercice entier du 

droit commun. Le propre de toute justice est de se 

saisir par elle-même; le moindre Tribunal se saisit des 

causes de sa compétence ; il enjoint à son parquet de les 

lui déférer; penserez-vousque ce droit inhérent à l'exer-

cice judiciaire, ce droit qu'aucune juridiction ne se laisse 

contester, ne vous soit pas aussi attribué, à vous , Cour 

de si haute et de si solennelle institution? J'adopte donc 

la proposition faite par le président. 

Cette proposition, qui consiste dans la résolution rap-

portée plus haut , est mise aux voix et adoptée presqu à 

l'unanimité. 
Les pairs se réuniront donc lundi à midi ; c'est-à-

dire que la haute Cour des pairs tiendra lundi à midi 

sa première audience à huis-clos. 

COUR ROYALE DE PARIS. (Chambres Munies.) 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du i er octobre. 

Prestation de serment du nouveau procureur-gènéml et 

des autres nouveaux membres de la Cour et du Tri-

bunal de première instance. — Difficultés pour l'ad-

mission d'un conseiller-auditeur nommé directement 

par ordonnance et sans présentation de la Cour. 

A onze heures et demie tous les membres de la Cour 

présens à Pans se sont réunis en robes noires dans le 

lieu ordinaire des séances de la première chambre. Bon 

nombre d'avocats étaient présens au barreau. Des cu-

rieux , parmi lesquels ont remarquait plusieurs dames, 

remplissaient les places réservées. Hors du barreau se 

trouvaient debout les juges nouvellement nommés du 

Tribunal de première instance. 

M. Persil, en costume de procureur -général , a été 

introduit en tête de messieurs du parquet , mais il s'est 

tenu près de la barre, et M. Miller , avocat-général , 

s'est disposé à remplir jusqu'à son installation les fonc-

tions du ministère public. 

Cependant une vive agitation régnait parmi les mem-

bres de la Cour. Tout à coup , sur un ordre de M. le 

premier président , les huissiers ont fait évacuer la salle 

par les avocats et par le public. 

Lcs magistrats récipiendaires se sont eux-mêmes re-

tirés dans la chambre du conseil , et la Cour s'estlivrée 

à une longue et épineuse délibération. Voici ce qui a 

transpiré hors de l'auditoire. 

M. l.snest Desclo/,eaux,lils d'un ancien conseiller vie-

lime de l'épuration, de I 8 I 5, a été, par la dernière or-



donnance rapportée dans la Gazette des Tribunaux , 

nommé conseiller-auditeur. Le décret de T S 1 1 , qui ins-

titue ces fonctionnaires , mis aujourd'hui eu grand pé-

ril par l'amendement proposé à la chambre des députés 

au nom d'une commission . porte qu'ils seront nommés 

par le chef «le l'Etat , sur une liste triple de candidats , 

dressée par les Cours Jusqu'ici ii n'y avait pas eu 

d'exemple qu'une seule nomination de conseiller audi-

teur eût été faite sans cette présentation. Il paraît que 

le ministère actuel a supposé que le décret de 1 8 1 r no-

tant qu'un règlement administratif, il pouvait y être 

dérogé par une simple ordonnance. 

On assure que la Cour a délibéré sur le point de sa-

Toir si , dans cet état de choses , M. Desclozeaux pouvait 

être reçu , ou si elle ne devait pas prier M. le garde-des-

sceaux' de porter au pied du trône ses représentations 

respectueuses. 

A une heure, la porte de la salle s'est entr'ouverte ; 

le barreau manifestait une impatience extrême de con-

naître la décision de la Cour, mais ce n'était qu'une 

simple suspension des débats. On a su , en effet , que la 

Cour, afin de délibérer en plus grand nombre , avait 

envoyé chercher les cinq conseillers qui tenaient les as-

sises. Après leur arrivée, la délibération a recommen-

cé , et s'est prolongée jusqu'à deux heures. 

Après cette longue délibérati^ , la Cour s'est enfin 

décidée à admettre M. Desclozeaux dans sa compagnie, 

et ce jeune magistrat , ainsi que ceux qui avaient été 

sommés conseillera en la metne Cour, a prêté serment à 

huis -clos. 

Le buis-clos ayant cessé , M. le procureur-général a 

requis l'admission au serment des magistrats de pre-

mière instance dont nous avons donné les noms dans le 

naméro de la Gazette des Tribunaux du 3o septembre 

dernier. M. Grandet, l'un des conseillers nouvellement 

nommés, était absent ; aussi M. Petit qui lui succédait , 

et M. Roussigné qui remplaçait M. Petit n'ont pu prêter 

serment. 

Ces formalités une fois remplies, M. Delacroix-Fraiii-

vî Ile a présenté au serment d'avocat M e Persil fils. 

TRIBUNAL D'EVREUX. 

(Correspondance particulière.) 

PRSSIDENCE DE M. BAROCHE. — Audience du 15 septembre. 

Prestation de serment. — Choix peu convenable du 

conseiller délégué. — Murmures , trépignemens , sif-

flet. 

Tous les Tribunaux du département de l'Eure comp-

tent des juges démissionnaires : le Tribunal d'Evreux 

seul n'en compte aucun , et cependant il est composé de 

neuf juges. Au jour fixé pour la prestation de serment, 

aucun cougréganiste n'a manqué a l'appel , tous ont 

consenti à passer sous les fourches caudinesde l'opinion 

publique. 

M. Baroche, conseiller, avait été délégué par la Cour 

royale de Rouen pour recevoir le serinent. On a été gé-

néralement surpris de voir ce magistrat chargé d'une 

pareille mission. En effet , M. Baroche est connu par 

sa funeste adhésion aux ordonnances du 20 juillet,dans 

le procès du Journal de Rouen ; et le département de 

l'Eure n'a point oublié qu'électeur dans ce département, 

il ne figurait pas aux dernières élections dans les rangs 

des défenseurs de la Charte. Si l'opinion publique eût 

pu être consultée , elle eût choisi M. Simonin , dont le 

patriotisme s'est montré si généreux en faveur des vic-

times de la grande semaine , et qui , aux dernières as-

sises , manifesta ouvertement sa vive indignation , en 

entendant certains membres du Tribunal faire, à l'oc-

casion des ordonnances, l'apologie du pouvoir absolu. 

M. Baroche a ouvert la séance par un discours : on a 

trouvé que les mots de Charte, de monarque-citoyen , 

étaient mal sonnans dans sa bouche. 

Une foule nombreuse encoi»hrait l'auditoire. On 

était impatient de savoir si certains magistrats , Séides 

du système Vilièle et Polignae , si ces créatures de M. 

de Peyronnet oseraient souiller leur toge magistrale. 

Proh pudor! ... leur bouche n'a pas craint de prononcer 

un serment que leur cœur repousse. 

A 'appel du nom de M. dAvannes, vice-président 

ex-protegé de M. Guernon-Banville , l'auditoire gardait 

un profond silence ; M. d'Avannes, talme , impassible , 

prononce les paroles sacramentelles ; aussitôt de sourds 

murmures , des trépignemens de pieds , puis un sifflet 

improbateur se font entendre. Les mêmes murmures 

ont accueilli M. le chevalier de Tournemine , et M' 

Avril, avocat, juge suppléant, et ancien adjoint sous le 

ministère du 8 août. M. de Tournemine est un ex- offi-

cier de la garde royale , qui fut nommé juge après la 

guerre d'Espagne, où il eontribua au renversement de 
la constitution des Cortès. 

Ensuite M. Je procureur du Roi a requis l'admission 

au serment des fonctionnaires publics de divers ordres , 

et a prononcé un discours dont nous citerons les passa-

ges suivans , qui n'étaient pas sans allusion au Tribunal 

devant lequel ils étaient prononcés : 

a Daus les circonstances actuelles, le gouvernement a besoin 
du concours de tous les hommes de bieu , et surtout des fonc-
tionnaires publics, dont il doit attendre dévouaient, zèle et 
fermeté. C est pour obtenir ce concours salutaire que la loi 
du oi août a presc-it la prestation d'un nouveau serment. 
Cette loi , Messieu rs , a eu pour but de nous obligera faire 
respecter le trône du Roi citoyen, et à défendre par tous nos 
moyens la Charte modifiée, gage sacré des droits d'un grand 
peuple : elle a eu pour but de nous faire sentir que nous devions 
être attachés au nouvel ordre de choses , non seulement par 
l'amour de nos devoirs, nités encore par ce sentiment de 
l'honneur si puissant sur des cœurs français : elle a eu pour 
but d'inviter à la retraite tous ceux qui , par des regrets incon-

sidérés pour l'ancieu gouvernement , pourraient compromettre 
la tranqmllité rie h pstrie. 

( 1 1 u() ) 

n Nous devons reconnaître que la nation ne pouvait plus 
avoir pour chef relui dont les ordres firent couler des flots 
d'unsavg généreusement versé pour la patrie; nous devons 
reconnaître que l'opinion publique a dû se prononcer contre 
tous ceux qui applaudirent à ces ordonnances de funeste mé-
moire , et que cette même opinion repoussera plus encore 
ceux qui, après s'être ainsi déclarés les apôtres du pouvoir 
absolu, viendraient attester par serment qu'ils sont les 
apôtres de la liberté. 

» Ainsi, Messieurs, c'est dans la pensée que ceux qui ne 
se soumettraient pas franchement au nouveau Roi , auraient 
assez de pudeur pour refuser le serment ; c'est dans la pensée 
que ceux qui n'accepteraient pas franchement et sn.ns détour 
la Charte modifiée avec toutes les libertés qu'elle consacre, re-
fuseraient de se souiller par un parjure , que la loi du 5i août 
a été promulguée. Le serment qui nous est demandé n» doit 
donc pas être prêté légèrement, il faut que chacun de nous en 
mesure toutes les conséquences, et que l'honneur lui prescrive 
ensuite la marche qu'il doit tenir. 

» Magistrats, fonctionnaires , officiers publics , force armée, 
la patrie a les yeux ouverts sur vous; elle va entendre le serment 
que vous allez prêter; ça reconnaissance sera le partage de 
ceux qui y seront fidèles , mais le mépris public flétrira pour 
jamais ceux qui oseraient lc trahir. » 

Ce discours chaleureux et plein d'enthousiasme a été 

suivi de nombreux applaudissemens. 

Les juges-auditeurs , MM. Mathieu , dit de Saint-

Alban, et Thezard , s'étaient aussi présentés au ser-

ment ; le lendemain ils se sont exécutés de bonne grâce , 

et tous deux ont quitté la ville. Ils se sont rappelé l'ori-

gine de leur création ; ils ont reconnu que leur magis-

trature ambulatoire ethâtarde . inventéepar M. de Pey-

ronnet pour altérer les sources delà justice jusque dans 

son sanctuaire, avait cessé d'exister. Tous deux postu-

lent, dit-on , les fonctions de conseillers-auditeurs à la 

Cour royale de Rouen . Mais nous sommes certains que 

M. Dupont ( de l'Eure) , qui acquiert chaque jour tant 

de droits à la reconnaissance nationale , en régénérant, 

autant qu'il le peut, la France judiciaire, ne voudra 

pas doter la Cour royale de Bouen de deux membres 

qui ne se sont fait connaître que par leur antipathie 

pour nos institutions. 

TRIBUNAL DE FOIX (Arriège). 

(Correspondance particulière.) 

Prestation de serment. — Installation de M. Darnaud , 

procureur du Roi. — Allocution remarquable de ce 

repris la séance , et alors M. le procureur duR • 

noncé , en présence des juges-de-paix , de 1
 01

 * ^
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pléans et des greffiers réunis . une énergique Tl^ Sap ' 
où l'on a remarqué le passage suivant ?

 a loc
ttio

n 

« Ce n'est pas (s'il m'est permis de in'expri
racr

 i 

fidélité passive qu'on leur demande, une fidélité n ai5s^.Un s 
rail à ne pas trahir : c]est une coopération frauch

 C
°

n,iste 

'eur paît le roi-ciloveu , * droit d'attendre de 

régner que par les lois. S'il en élait parmi eui qui en ̂
 T 

sent des regrets et des espérances pour un passé dé'M
6
^ 

nous, s'ilyavait ici parmi les fonctionnaires ou officier* u — 
|ui m'écoutent des dévoùmens suspects ou pro-vi ^ '

ics 

eur dirais : Hâtez-vous de rentrer dans la vie privée
50
]^'^ 

ilé ne peut avoir deux visages : il y a nécessité H» Xl: * 

e 

y a nécessité de choisir'' 
/ autorité doit être entre l

esn 

magistrat à la gendarmerie. 

A l'ouverture de l'audience , et après les réquisitions 

faites pour l'installation de M. Darnaud , procureur du 

Boi , ce magistrat a pris la parole en ces termes : 

« Messieurs , eu prenant, possession de ce siège , où s'atta 
cbent d'honorables souvenirs et de légitimes regrets, je dois 
à mes concitoyens la franche manifestation de mes sentimens. 

» Accoutumé à l'exercice d'une profession indépendante, 
qui , jusqu'à ce jour, a fait mon bonheur, si je n'avais con-
sulté que mes intérêts , je ne l'eusse jamais quittée. Mais l'oc-
casion m'est offerte de servir mou pays dans un poste qui 
exige un ardent amour du bien public , un dévoùment absolu 
à la rause nationale , et je sens là quelque chose qui me dit 
qu'il y aurait lâcheté de ma part à ne pas accepter ce poste ho-
norante , mais difficile ; car ces sentimens qu'il exige ont été 
ceux de toute ma vie : ils sont gravés en caractères de feu 
dans mon âme 

Ce sont ces principes bien connus qui seuls ont pu diri 
ger vers moi un choix qui , sous tant d'autres rapports , aurait 
pu beaucoup mieux s'exercer ailleurs. 

Cela veut dire que le règue des déceptions est passé , que 
l'amour de la liberté légale n'est plus ua titre de proscription 
cela nous rappelle la chute d'un trône que rien n'a pu sauver 
parce qu'il avait tenté d'étouffer cette libeité légale ; cela nous 
rappelle enfiu tout ce que la nation doit de reconnaissance à 
l'héroïque population de Paris, qui a puni le parjure, et au 
prince élevé sur le pavois par l'eflet de la volonté nationale, à 
ce lloi-citoyeri se dévouant si franchement pour l'affermisse-
ment d'une Charte qui, selon son heureuse expression , sera 
désormais une vérité. 

» De grandes obligations me seront imposées dans l'exer-
cice de mes nouvelles fonctions; je m'efforcerai de les remplir 
avee le zèle , la prudence et la fermeté convenables. 

» Ce que je veux avant tout , c'est la franche et constante 
exécution de la loi à l'égard de tous , sans acception de rang , 
de fortune , d'opinions. Voilà quel est mon premier devoir et 
mon premier désir. 

» Des désordres graves ont éclaté sur quelques points de 
ce département. Ces désordres, bien antérieurs à notre glorieuse 
révolution, se sont pourtant manifestés depuis avec une nou-
velle intensité. Ils sont heureusement éirangersà la politique; 
mais ils attaquent ouvertement le respect du à la propriété. Il 
est urgent d'y mettre un terme ; je m'appliquerai sans relâche 
à rechercher les principaux coupables , et à les livrer à la jusie 
sévérité des lois. 

» Cette partie de mes fonctions est pénible ; elle m'expo-
sera , je le prévois , à des haines injustes ; mais si je perds une 
vaine popularité , j'y gagnerai l'estime de moi-même , la vôtre 
aussi, j'espère, Messieurs , et celle de tous les gens de bien. 

» Le temps n'est plus où la dépendance servile des officiers 
du parquet était érigée en principe. Ils n'auront plus à crain-
dre désormais des destitutions arbitraires pour n'avoir écouté 
que la voix de leur conscience. 

u Quant à moi, au parquet comme au barreau, je ne renon-
cerai jamais a mon indépendance , et si (ce qui est hors de 
toute vraisemblanceavcc un gouvernement libre) la franchise 
de mon langage pouvait jamais déplaire, ce serait sans peine que 
je rentrerais dans les rangs du barreau , où je serai toujours 
glorieux de conserver des émules et des amis. » 

A la suite de cette allocution , qui a été écoutée avec 

beaucoup d'intérêt , M. Pinel de Truillas , conseiller à 

la Cour royale de Toulouse, s'est placé au siège du pré-

sident, et a prononcé un discours dans lequel il a dé-

claré « qie les Français étaient désormais déliés de leur 

» serinent de fidélité envers l'ex-roi et sa famille , et 

» qu'il fa lait se rattacher à la dynastie nouvelle, qui 

» était aussi du sang de Henri IV. » 

Aucun membre du Tribunal n'a manqué à l'appel , 

et pourtant presque tous étaient les admirateurs des in-
fâmes ordonnances. 

M. le eon «ciller délégué «'étant retiré . le Tributoal a 

hté ne p' 
une bouche auguste l'a dit 

d' hommes franchement dévoués à la cause nationale '
Snia

"
,s 

Les gendarmes ont comparu ensuite , et M. le
 n 

reur du Boi , avant de requérir ia prestation deT"" 
serment , a prononcé les paroles suivantes : 

« Messieurs, dans la lutte qui a régénéré la France | 
de la gendarmerie a suffisamment appris que le Roi et 'laVr?

1
^ 

ne peuvent jamais être séparés. La gendarmerie eu efft
 e 

instituée pour l'exécution des lois et pour le maiutie A T 

tranquillité publique ; mais elle n'est pas , elle ne peut n • 

un instrument de despotisme. " s n 

«Toutes les fois qu'elle est requise au nomjdes lois, son 
cours doit être franc et actif. Force doit toujours rester à^°

U
* 

tice, mais si (chose qui semble désormais impossible) un î^n! 

voir oppresseur voulait comme naguère faire servir la f
0

"" 
publique à la violation des droits des choyons, alors ""^ 
"irions à chacun des membres de ce corps honorable qui

 n
 "* 

écoute : « Vous ne devez obéissance qu'à la loi et non à |
US 

commandemens arbitraires ; brisez vos épées plutôt que J^U 

tourner contre un citoyen défendant le pacte sacré, véi 
gage du bonheur de la nation. » 

» Au reste, je m'empresse de le reconnaître, ces exhortation 
nt inutiles auprès de ta gendarmerie de l' Arriège, qui dans 

ces derniers temps , a dignement fait son devoir. Nous devons 
le dire, pour l'honneur de ce corps , malgré la funeste direc-
tion qui lui était imprimée , peu de temps après l'apparition 

des fatales ordonnances, il a donné une éclatante preuve de 
son patriotisme, en faisant offrir, par l'organe de deux de 
ses sous-officiers pleins de mérite , de combattre, s'il le fallait 
à l'instant, pour le succès de la cause nationale parmi nous' 
Honneur aux soldats citoyens qui comprennent ainsi leur< 
devoirs envers la patrie ! 

> Officiers, sous-officiers et gendarmes, dans les circons-
tances pénibles où se trouve placé le département, le ministèri 
public à le droit de compter sur vous , pour que les désordres 

graves qui affligent quelques localités soieut enfin com-

Ï
irimés , et leurs auteurs livrés à la justice. C'est le vœu 
e plus ardent de mou cœur, c'est celui de tous les bons 

citoyens , de tous les partisans des libertés publiques surtout, 
car rien n'est plus contraire à la liberté que la licence. 
Enfin c'est le commandement exprès du monarque populaire 
qui préside aux destinées delà t'rance, et je ne puis mieui 
linir qu'en vous rappelant ses propres paroles, dignes tout à 

la fois et d'un père et d'un roi. « Français, a-t-ii dit, c'est à 

» moi de faire respecier l'ordre légal que vous avez conquis; 
D je ne puis permettre à personne de s'en affranchir, carj'v 
» suis soumis moi-même. » 

Chacun des gendarmes ayant prêté serment , la séance 

a été levée. Cette solennité fera époque dans la ville de 

Foix et dans le département. Jamais les voûtes du l'a-

lais-de-Justice n'avaient entendu un langage aussi fran-

chement constitutionnel ; nous sommes loin de croire que 

ce langage ait pu plaire à tous les magistrats qui l'ont 

entendu ; mais il a été écouté avec plaisir par les nom-

breux citoyens qui assistaient à cette audience. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE D'AIX. ( a« chambre. ) 

La 2* chambre s'était trouvée partagée sur une ques-

tion très-importante, relative aux fonctions des jnge*-

de-paix lors des appositions de scellésetdes inventaires 

Le partage a été vidé selon les formes prescrites. L ar-

rêt suivant fera connaître les faits de la cause et les dif-

ficultés de droit : 

Attendu que les deux instances sont connexes; p J 

Attendu que hors des cas prévus par l'art, qi i du Codt 
procédure, le juge de paix ne peut rien faire dans les W.
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' 

lions et levées .des scellés après décès, que sur les réqmsi'
10 

des parties intéressées ; , |
or

, 
Qu'il peut bien, suivant l'art. 916, quand il est

 l
i'
0Uït

eJ|é
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de l'apposition, des papiers cachetés, en décrire la 'l
1

"
1
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 ue 
rieure et les présenter au président du Tribunal; mais la 
lui permet pas d'en prendre lecture et de chercher a en 

naître le contenu 
Que le se 

pour découvn. «u .
E
,

U
M,»,., >.» v,~.«. — -- ., 

terce lui en a été préalablement annoncée, encore W> ■ 
me dans ce cas qu il en soit nommément requis par Y 

intéressée; ... j y es' 

uTcas" ôù elle lui permette de faire des 
ivrir un testament, est celui de l'art. 917;

 ou
.| ̂  

1 a été préalablement annoncée, encore tau - . 
cas quMl en soit nommément requis par Y 

Qu'il peut encore lors de la levée des scellés, qu» ■ ^ 

juvé des papiers et objets étrangers à la si"*^^^^ pas 
cette remise 0 «J P

|b 

trouvé (les pap 
mettre à leur propriétaire, et même 

, en faire la deseriptiou sur son proces-vo^» > 
est nécessaire ; mais cet acte de juridiction ne lui

 B el 
par l'art. 939 , que taxativeinent, dans le cas ou '^J,. mu 
papiers trouvés sont réclamés par des tiers ; disp ^ ^ j

f
. 

toutes excluent l'idée que le jug« de paix puisse s
 etfurtoU

t 
recherches pour découvrir ces objets ou papiers - ^ ̂  
ou'il puisse s'y livrer d'office et sans reqiusiuc» puisse s y 

e qui que ce soit ; T 
Attendu que , soit lors de l'apposition des .

 tr0a
„^-

de leur levée, le juge de paix de Tarascou ne sj» ^ ̂ oa-

aucun des cas prévus par laloi, qu'il n y a J
a
,,

[re ouT
ert p 

ce de testament, airtre que celui qui venait u ^ p
er

q 

président , qu'aucun tiers uç l'a requis de «
 (

p.,
uCl

iii de»
 0 

que personne 1 ' 

reliés , soit j"* 
véd»0' 

jets et des papiers compris sous les scelles ; , 

Attendu que la tutrice de l'héritier ™"
lla

'L
ere

he*," '
 Aet 

loin de requérir le juge de paix de faire des rt
 c0

„tenu
 ]f 

ter à l'inventaire et de prendre connaissance ^
 qU

, dou^, 

papiers , avant ou en concours avec le nota <
 pr

ocMi' r ' 
, raittrès-inmilementlesfraiiet prolonge^ '
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! trts-grand préjudice de U »UCCP*«OH , » «•? vrr 



MEt 
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t a déclaré vouloir que les scellii fussent levés sans 

que dès lors, n'y ayant point de réquisition, le 

:i
-x ne pouvait plus agir que d'office, action que 

iui interdisait en présence du tuteur du mineur ; 

Jjjntio' 

"" ' duque' ^PP'"' quiavait été fait du juge-de-paix, quand 
ii e

 r
 Testamentaire n'était pas connu et le consentement de 

'^
r

'
U
>e de cet héritier , à ce qu'il apposât les scellés , n'em-

l'
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 consentement à ce qu'il dépassât les bornes de ses 

f
0rt

" s' qne la tutrice pouvait d'ailleurs en tout état de cause, 

^:
lCl

'î!nt leur levée , soit pendant son cours , demander qu'ils 
llt

levés sans description, ainsi qu'elle l'a fait en confor-

me l'art. o> du Code; 
101

 tendu que la seconde ordonnance sur référé qui lui refuse 

Voit es'
 en

 opposition à cet article du Code , et a fait une 

merce : que dès îors elles rentrent dans la compétence de la 
juridiction commerciale; 

Par ces motifs , retient la cause ; 

Et au fond, vu le refus de Duhamme de plaider et conclure, 

donne eoùfre lui défaut, et , pour le profit , le condamne au 
paiement de la somme réclamée , avec dépens. 

SUR LA CONFECTION 

;i cw iieie uw VJVÎIG , ei n mil tlliv; 

*
flC

e application' de l'art. 45 1 du Code civil, qui n'exige pas la 

K"
S

 C
e du juge-de-paix à l'inventaire qu'il prescrit au tuteur 

lS en présence du subrogé-tuteur ! 

Utendu que cet inventaire est dans le seul intérêt du mi-

loi 

ter 
des s 1 

rifier 

• nue le j use-de-paix y est absolument étranger; qu'aucune 
jilir

'exige qu'ilysoit appelé; qu'aucune ne l'autorise à y assis-

3 n'a caractère et juridiction que pour la mise et la levée 

scellés, et que s' il assiste à l'inventaire, ce n'est que pour vé-
!
-rialé"rité des scellés eï les réapposer sur les effets qui ne 

' nias encore inventoriés, ainsi que cela résulte du titre de 

r^enuire qui, dans le Code de procédure , suit immédiate-

,'ent celui de la levée des scellés ; 

n'oùla conséquence que du moment que les scelles ne sont 

1 nécessaires , et surtout du moment qu'i's doivent être le-

wTsTOS description , le juge-de-paix n'a plus d'acte de juri-

J ,ctiou à faire , et doit se retirer ; 

p
ar ces

 motifs , la Cour vidant le partage déclaré par son ar-

rft du v)
 mîa

 dernier, joint les deux instance» d'appel des or-

lo inances sur référé , rendues parle Tribunal de première 

'ustauce de Tarascon , les 6 mars et 9 avril derniers , pour être 

statué par un seul et même arrêt; et de suite met les appella-

tions et ce dont est appel au néant , émendant , faisant droit à 
l'opposition et à )a deman 

[té qu'elles agissent , ordonne que 

opposition et à la demande îles parties de Bertrand, en la qua-
1
 juge-de-paix de Taras-

un lèvera sans description les scellés par lui apposés sur leî 

çiVcts de la succession dont il s'agit , sauf à la veuve Aloué , eu 

ia susdite qualité, à poursuivre la confection de l'inventaire 

bors (le la présence du juge-de-paix, et conformément à l'art. 

J5i du Code civil, sans dépens; ordonne la rest'tution des 

amendes, et que le présent arrêt sera exécuté de l'autorité de 

la Cour. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Ferron.) 

Audience du 3o septembre. 

Lorsque , abusant de la crédulité publique , un nègo 

ciant se fait passer pour V un de ses confrères, le Tri-

bunal de commerce est-il compétent pour statuer sur 

la demande en dommages-intérêts formée par la par-

tit, que lise cette usurpation? (Rés. aff.) 

M* Mermilliod a exposé que la pharmacie exploitée 

par M. Lepère était honorablement connue , dans la 

capitale, depuis plus de 60 ans ; que l'habile pharma-

copole avait encore augmenté la clientelle de l'établisse-

ment par une foule de préparations heureuses de son 

invention ; mais que , depuis quelque temps , un rival 

était venu s'installer à la place Maubert , à côte de M 

Lepère; que M. Duhamme, cessionnaire et successeur 

de ce rivai , profitait du voisinage du célèbre pharma 

cien pour se faire passer pour celui-ci ; qu'ainsi , 1ers-

71e des malades , se trompant de porte, annonçaient 

qu'ils venaient acheter des remèdes de M. Lepère , M. 

Duhamme ne manquait jamais de répondre qu'on s'a-

dressait parfaitement bien ; que cette manoeuvre consti-

tuait le délit d'escroquerie prévu et puni par l'art. 4°5 

du Code pénal ; qu'aussi M. Lepère avait porté plainte 

en police correctionnelle contre l'usurpateur de son nom; 

mais que le Tribunal criminel , tout en déclarant que 

la conduite du prévenu était extrêmement répréhensi-

We, l'avait néanmoins relaxé des poursuites ; que, dans 

cet état, il ne restait à la partie lé ée qu'à se pourvoir 

^vilement en dommages-intérêts contre M. Duhamme; 

<F en conséquence , M. Lepère avait traduit son dé-

loyal voisin devant le Tribunal de commerce , pour le 

faire condamner à une indemnité de 6000 fr. ; que la 

|«ridiction commerciale était évidemment compétente , 

jjuisqu d s'agissait d'une contestation survenue entre 

eux commerçans à l'occasion du commerce dont ils se 

ET LA 
RECTIFICATION DES LISTES ÉLECTORALES 

ET DU JURY. 

La législation électorale et du jury procède beaucoup 
trop sur des on dit. 

Si un propriétaire garde le silence sur les impositions 

qu'il paye pour des propriétés situées bors de son dé-

partement, c'est la commune renommée que l'on inter-

ge pour savoir dans quels départemens sont situées 

ces propriétés ; et, si cette commune renommée se tait, 

un fait utile reste ignoré. 

mêlent 1 
1 un et l'autre ; que , dans des causes identiques, 

es
 juges consulaires n'avaient pas hésité à retenir la 

c
°nnaissance du litige , notamment dans les affaires Si-

Chaise-Martin, rapportées par la Gazette des 

Ounaux; que dès lors on ne devait pas s'attendre à 
(
[uun déclinatoire fût proposé par la partie défen-

J
 es

se ; qu'au fond , il était impossible de méconnaître 

usurpation commise par M. Duhamme ; qu'en consé-
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 demande en dommages-intérêts ne pouvait 
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« aucune difficulté. 
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gréé de M. Dubamme , a conclu au ren-

fort Tnt la
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uridiction
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'le « D'après l'art. 63 1 du 
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 connaître que des contestations 
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s et transactions entre négo-

warchands et banquiers , et entre toutes per 

En effet , comment composer la liste des plus impo 

sés d'un département , si on n'a aucun moyen léçal de 

connaître toutes les impositions que peut payer un ci-

toyen , dans des départemens autres epue celui de son 
domicile? 

Qui répond que le même individu , profitant de l'in-

certitude que la législation laisse planer sur le véritable 

domicile de chaque citoyen , ne colportera pas son vote 

sur plusieurs points à la fois , à Finsu des tiers et de 
l'administration ? 

L'administration n'a aucun moyen officiel de savoir 

le moment où tel individu qui était électeur , a cessé de 

l'être, par suite des mutationsque ses impositions ont 

pu subir dans des départemens éloignés de son domi-

cile. Elle ne p<mt être prévenue de ces changemens que 

par les actions des tiers. 

Dans l'intérêt des transactions civiles, ne serait-ce 

pas un résultat vraiment utile, que celui qui aurait pour 

objet de faire connaître que tel citoyen possède des im-

meubles dans tel et tel département ? 

Un fils de famille a été longtemps absent de ses 

foyers, ses frères et sœurs ont partagé la succession pa-

ternelle ; il se représente et demande sa part hériditaire; 

mais ses co-héritiers lui laissent ignorer le lieu de la 

situation des immeubles dépendant de la succession 
commnne; 

Des enfans mineurs veulent exercer des reprises sur 

les biens de leur père , ou demander un compte à leur 

tuteur qui possède des immeubles ; 

Les créanciers d'un failli qui a disparu, ignorent où 

sont situés les biens de leur débiteur , désormais le seul 

gage de leurs créances ; 

Dans toutes ces circonstances , combien de recher-

ches et de démarches n'est-on pas obligé de faire main-

tenant , pour connaître le lieu de la situation des im-

meubles sur lesquels on a des droits à exercer ? 

Les listes électorales et du jury pourront être dres-

sées d'office , si la loi qui va être rendue sur les élec-

tions confère à l'administration des contributions direc 

tes l'obligation de transmettre aux directeurs du do-

micile de chaque contribuable l'état des impositions par 

lui payées dans un département autre que celui de son 

domicile ; et si cette loi charge la même administration 

d'informer tous les ans chaque directeur des mutations 

u'auront subies les impositions de ces contribuables 

dansées départemens où ils ne sont pas domiciliés. 

Ce mode de confection et de rectification des listes 

électorales et du jury , serait d'une exécution prompte 

et facile , et moins dispendieuse que tout ce qui se fait 

actuellement pour arriver â un résultat beaucoup moins 

parfait. 

Tout ayant droit de voter se trouverait porté d'office 

sur la liste , et les citoyens seraient ainsi débarrassés 

de soins et de justifications qui les fatiguent et qui peu-

vent, par suite , les rendre plus ou moins indifférens sur 

leurs droits électoraux. 

Si ce travail eût été exécuté sous les précédentes ad-

ministrations , la commission cpii est chargée de pré 

parer une loi sur les élections , pourrait facilement 

connaître quelle augmentation produirait dans le nom 

bre des électeurs tel ou tel abaissement du cens 

Les documens officiels cjui ont été publiés par M. de 

Chabrol , indiquent , il est vrai , combien il existe de 

cotes contributives ; mais ils ne font point connaître 

quel est le nombre des contribuables payant telle ou 

telle somme d'impôt , parce qu'un même contribuable 

paie presque toujours un certain nombre de cotes pour 

raison des biens qu'il possède dans différens lieux. 

Si l'on eût réuni ces diverses cotes au domicile de 

chaque contribuable , on saurait qu'il existe en France 

tant d'individus payant telle ou telle quotité d'impôts ; 

mais c'est précisément ce que l'on ne sait pas , et ce qui 

doit beaucoup embarrasser la commission sur la grande 

question de la fixation du cens électoral. 

DECOURDEMAXCHE 

Louis-Philippe I
er

 et de sa famille , par la franchise 

des pensées et le ton de conviction de 1 orateur. Un 

nombreux auditoire remplissait la salle. Les places ré-

servées étaient occupées par plusieurs membres du con-

seil municipal , par des fonctionnaires publics et un 

grand nombre de jeunes gens à moustaches qui font 

partie de la garde nationale. Presque tous les avocats 

en robe étaient présens. Plusieurs gardes nationaux re-

marquent avec peine que la police de la salle est confiée 

à la gendarmerie. Les trois fleurs de lys surmontété 

d'une couronne , et ces mêmes emblèmes de la royauté 

déchue peints sur les quatre murs latéraux , n'ont pas 

encore disparu , ce qui forme un contraste choquant 

avec trois drapeaux tricolores dont sont ornés les sièges 

des magistrats , et sur l'un desquels on lit cette inscrip-

tion : Désormais tous les Français sont frères , car la 

Colonne a repris ses couleurs. 

— Encore un exemple des scandales produits par la 

fausse application du principe de l'inamovibilité. A 

Saint-Girons (Arriége" , tout le monde s'attendait à ce 

que M. Laffont, juge . ne prêterait pas le nouveau ser-

ment ; d'abord , parce qu aux dernières élections il fa-

vorisa de toute son influence le candidat du ministère 

Polignae, et poussa lc zèle j isqu'à s'opposer avec une 

ardente énergie à la réclamation de M. Tusseau , élec-

teur constitutionnel , qui demandait qu'un carton fût 

placé sur lë bureau , pour assurer le secret des votes ; 

ensuite , parce que le jour où parurent les criminelles 

orrdonnances , il proclamait partout que Charles X 

était le plus grand roi de sa race , et que le moment 

était enfin venu d'écraser le parti libéral ; enfin , parce 

qu'après les glorieuses journées de juillet , il quitta la 

ville et le Tribunal, en disant à qui voulait l'entendre 

que son honneur, sa conscience lui faisaient une loi de 

ne point servir sous un roi usurpateur. 

Cependant , M. Darbon , conseiller, délégué par la 

Cour royale de Toulouse , étant arrivé à Saint-Girons , 

M. Laffont a écrit à M. le président du Tribunal , une 

lettre dans laquelle il déclarait , assure-t-on , qu'après 

mûre réflexion , et après avoir consulté son confesseur 

et plusieurs autres casuistes , il prêterait le serment , 

afin de ne point livrer les places aux révolutionnaire > ; 

et M. Laffont a en effet prêté serment ! 

— On nous écrit de Montauban , à la date du 24 sep-
tembre i83o : 

« Le bien s'opère toujours avec une extrême lenteur ; 

les autorités principales sont changées ; mais dans les 

bureaux de la préfecture et de la mairie, le même per-

sonnel existe toujours , et cependant on sait qu'il n'était 

composé depuis quelques années que de royalistes force-

nés et tous dévoués à la congrégation ; aussi semb!e-t-il 

cjue nous vivions toujours sous l'empire du pouvoir de 

Charles X. Nous avons la douleur d'entendre journelle-

ment des chansons et des propos incendiaires ; dans les 

communes , on enlève l'emblème de la liberté que l'on 

foule aux pieds , et l'on arbore le drapeau blanc ; la nuit 

dernière il en a été planté un , malgré le courant qui 

est déjà très fort, au beau milieu de la chaussée de Sa-
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DEPARTEMENS. 

Le Tribunal de Réziers (Hérault) a prêté serment, 

le 18 septembre, entre les mains de M. Rozier, prési-

dent de chambre de la Cour royale de Montpellier, et, 

dans la même séance, on a procédé à l'installation de 

M. Peytal , nouveau procureur du Roi, dont le discours 

a été accueilli avec des marques d'approbation unani-

mes et méritées. M. Rozier a prononcé aussi un discours 

remarquable par une énergique protestation centre le 

gouvernement de Charles X , et un éloge sincère de 

piac ; nous rongeons notre frein , nous nous imposons 

silence ; c'est un sacrifice que nous faisons à la tranquil-

lité publique ; mais il serait bien temps de réprimer de 

tels scandales. » 

— Un cours de droit appliqué au notariat a été établi 

à Niort en 1820, sous la direction de M. Dumas. 

Cet établissement se recommande de lui-même à l'estime 

publique par dix années d'existence et de succès. Des 

élèves s'y rendent des extrémités de la France et même 

de ses îles les plus éloignées. Cette prospérité constante 

est le fruit de l'expérience du fondateur et d'une mé-

thode d'enseignement qui lui est propre. L'émulation , 

qui naît du grand nombre des étudians , y excite et fa-

vorise les progrès. Les élèves suivent deux cours et re-

çoivent deux leçons par jour. Le point élevé d'où l'au-

teur a considér.; la science du notariat , la manière dont 

il a su y rattacher les grands principes de la morale et 

de la législation , la correction , la pureté , la précision 

dont il s'est fait une loi dans la rédaction des actes , 

donnent à son école un caractère tout particulier. La 

durée des études est de deux ans. L'ouverture des cours 

a lieu chaque année le 1" novembre , et la clôture le 25 
du mois d'août suivant. 

-Voici un noble exemple de désintéressement et d'hon-

neur qu'on ne saurait trop opposer à la jésuitique doc-

trine de la Quotidienne , et mettre sous les yeux de ces 

hommes sans conscience qui n'ont pas craint de s'expo-

ser au mépris et à la réprobation de tous. 

M. Coudrin , juge à Mclun , attaché par les liens de 

la reconnaissance à la famille déchue, a cru devoir 

s'abstenir de prêter serment. Il se retire ; il abandonne 

des fonctions qu'il avait pendant six années remplies 

avec honneur. Jeune encore, il préfère une existence 

modeste aux avantages qu'un parjure lui promettait 

pour l'avenir. Son erreur est grande ; elle cause 

à tous ceux qui ont eu des relations avec lui , une peine 

et des regrets extrêmes ; cependant elle est honorable. 

Quelles que soient ses opinions politiques , M. Coudrin 

est un de ces magistrats cjui , doués d'une probité et 

d'une impartialité rares, saventdans tous les temps mé-

riter et obtenir l'estime et la confiance de tous les partis. 

PARIS , 1" OCTOBRE. 

Par ordonnances royales du 3o septembre , ont été 
nommés ; 

Conseiller à la Cour royale de Paris, M. Degouve de Nunc-

ques, actuellement conseiller à la Cour royale de Douai en 

remplacement de M. Dehéruin, nommé président de ch'am-

Jujje d'instruction m Tribunal de première instance de U 



Seine, M. Piquercl, juge au même Tribunal, en remplacement 
de M. Delahaye, qui reprendra les fonctions de simple juge ; 

Juge d'instruction au Tribunal de première instance de la 
Seine, M. Roussigné, juge au môme Tribunal , en remplace-
ment de M. Frayssinous , qui reprendra les fonctions de sim-

ple juge: 
Juge d'instruction au Tribunal de première instance de la 

Seine, M. d'flerbclot , juge au même Tribuual, eu remplace-
ment du M. Desuiortiers, nommé conseiller à la Cour royale 

de Paris ; 
M. Arher (Joseph-Jean), actuellement conseiller en la même 

Cour, en remplacement de M. Courbon de Montviol , démis-

sionnaire par refus de prestation de serment ; 
Procureur du Roi près le Tribunal civil de Bircelounelle 

(Basses-Alpes) ,M. Coustolène (Désiré), avocat à Gap, en rem-

placement de M. Mouttel ; 
Substitut du procureur du Roi prés le Tribunal civil de Di-

gne (Basses-Alpes) , M. Clapiers , actuellement substitut près 
le Tribunal de Forcalqnicr, en remplacement de M. de Grimal-

di-Régusse , démissionnaire ; 
Substitut du procureur du Roi pris le Tribunal civil de 

Forcalquier , M. Teslatrière de Miravail lils , avocat à Aix , en 
remplacement de M. Clapiers , nommé substitut à Digne ; 

Juge-de-paiv du canton de Grasse (Var),.M. A. Isuard-Es-
cofliei , propriétaire, eu rcinplaceine-.it de M. Fanion d' An-

dou; 
Juge-de-paix du canton d'Argon (Bouches-dn-Rbone) , 

M. Uenri-Mathias Bilf'cld, propriétaire, eu remplacement de 

M. Colin; 
.luge-de-paix delà ville d'Aix (Bouclies -d u-llbùuc) , M. Licu-

taud père , ancien grenier à Toulon , en remplacement de 
M, Ronchon , nommé conseiller à la Cour royale d'Aix ; 

Procureur du Roi près le Tribunal civil de Tarascon (Bou-

chcs-du-Rhône) , M. Gaspard Jouve, juge-dc-paix à Arles , 

en remplacement de M. Yicary ; 
Juge-de-paiv du canton de Bruyères, arrondissement d'E-

pinal (Vosges), M. Abbady, actuellement juge-de-paix du can-
ton de Saalci , arrondissement de Saint-Dié, même départe-
ment , ou remplacement de M. Mougeot , décédé; 

Juge-de-paix du canton de Saales, arrondissement de Saint 
Dié M. Bédo avocat à Saint-Dié , en remplacement de M. Ab-
badv, nommé juge-dc-paix à Bruyères ; 

Premier suppléant du jugs-dc paix de Saint-Dié , M. Tous-
saint , a\ ocat a Saint-Dié, en remplacement de M. de Montzey, 

décédé 

à payer à M. Maeaire «ne somme de i ,000 fr. pour les 

meubles fournis par M. Jacquemart à M. Plagniol. 

— Dans le mois de mai 18 28 , M. Francisco Villa -

ne va, espagnol résidant à Paris, expédia par les messa-

geries royales . à la destination de Buenos-Ayres , deux 

caisses contenant divers objets de toilette. Les message-

ries, qui ne vont pas au-delà de Rennes, remirent les 

deux colis à l'entreprise Mabcu et G'., qui parcourt 

toute la Bretagne jusqu à Brest. C'était dans celte der-

nière ville que M. de Mendeville, consul de France près 

la république argentine , devait prendre les caisses , les 

embarquer avec lui, et les rendre à la famille de l'ex-

péditeur. Malheureusement les voitures de la compagnie 

Malien, qui étaient alors surchargées de marchandises, 

n'arrivèrent à Brest que le jour même où M. Mendeville 

mettait à la voile pour les rives de La Plata. Lc consul 

en partant dit à M. Schwenî', commis de MM. Maheu, 

de livrer les colis à M. Chappuis,qui devait partir sous 

peu de jours pour l'Amérique Méridionale. Il est cons-

tant que M. Chappuis explore en ce moment le Chili et 

les côtes de l'Océan paenique; mais il est également 

certain que ce savant n'a pas remis à Buenos-Ayres les 

caisses de M. Viilancva. Celui-ci, après une attente de 

plus de deux ans , a cité devant le Tribunal de couv 

de la Seine l'administration des messageries 

, qui, à son tour, a appelé en garantie 

. L'affaire s'est présentée 
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Barthélémy 
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cernent de M. Géraud; 

Jugc-de-paix du canton de Carboune , ai rondissement de 
Muret (llaute-Garonue), M. Dauric aîné, propriétaire à Car-

bonne, en remplacement de M. Boussac; 
Premier .suppléant du juge-de-paix de la ville et du canton 

de Muret (Haute-Garonne), M. Henry, avoué à Muret; 
Deuxième suppléant du même jugc-de-paix , M. Delpsch , 

marchand de bois à Muret; 
Juge d'instruction au Tribunal d'Evreux ( Eure) , M. Du 

warnet père , juge au même Tribunal, en remplacement do 
M. Lepetit , qui reprendra les fonctions de simple juge ; 

Juge suppléant au même Tribunal, M. Buzot , avocat 
Evreux, en remplacement de M. Alphonse Borvitle, nomme 
Substitut du procureur du Roi près le même Tribunal ; 

Deuxième jug^e suppléaut au Tribunal civil de Tou; 

(Ardèche), M. Cliai'ibon , avocat à Tournoi! 
Jage-dc-paix du canton de Graudvilticrs (Oise), M.Levraux, 

ancien notaire, en remplacement de M. Dezaileux, démission-

naire 
Juge-suppléant au Tribunal d'Alby ( Tarn ) , M. Bouafoux , 

avocat, en remplacement de M. Itodièrc, démissionnaire. 

— La Cour de cassation , dans son audience so'.en 

ncîle de ce jour , a procédé à la réception de M. Ber 

nard ( de Rennes ) , nommé conseiller en celte Cour 

Aprè* la lecture de l'ordonnancé royale de nomination 

le récipiendaire a été introduit par M. Isambert et pai 

M. Gilbert de Voisins , et a prêté serment au roi de: 

Français. Il n'y a point eu de discours. 

— La Gazette des Tribunaux , clans son numéro du 

a juillet dernier, a rapporté que la Cour de cassation , 

par arrêt du r r de ce mois, avait ordonné que la de-

mande en renvoi pour cause de suspicion légitime for-

mée par M. le procureur-général près la Cour royale 

d'Aix contre le Tribunal de Tarascon et tous autres 

Tribunaux du ressort de cette Cour royale , serait 

communiquée aux parties intéressées. Celte com-

munication a été faite aux anciens avoués de Ta-

rascon , et après la plaidoierie de Mc Roger, défenseur 

du sieur Evrard, l'un d'eux, qui s'opposait à la de-

mande , la Cour a statué en ces termes : 

Attendu qu'il existe dans l'espèce des motifs suflisans de 

susnicion légitime; 
Renvoie l'instruction de la plainte portée par le sieur de 

Presle devint M. lejuge d'instruction de Toulouse. 

— Nous avons déjà entretenu nos lecteurs du journal 

h Pour et le Contre , exploité naguère par MM. Bellct 

et C'', et qui était divisé eu deux parties distinctes. 

Dans l'une, M. Plagniol défendait la eanse du libéra-

lisme ;dans l'autre, M. Achille de Jouffroy plaidaitpour 

le pouvoir absolu. Les deux rédacteurs étaient dans une 

indépendance complète l'un de l'autre ; mais tous les 

deux reconnaissaient une autorité commune , celle des 

gérans de la compagnie Rellet. Les bureaux de M. Pla-

gniol étaient dans la petite rue Saint-Pierre-Montmartre. 

Cet écrivain les lit meubler avec une élégante recherche, 

par MM. Beau et Jacquemart, tapissiers. M. Beau ré-

clama, devant le Tribunal de commerce , contre la so-

ciété Bellet et Ce , le paiement de ses fournitures. Mais 

le Tribunal le déclara non recevablc et l'honnête mar-

chand fut réduit à reprendre ses meubles. M. Maeaire, 

cessionnaire de M. Jacquemart, a été p!...s heureux au-

jourd'hui. Sur la plaidoierie de M° Auger contre M'' 

Rondeau , MM. Bellet et C'ont ét-i condamnés par corps 

■oyat 
MM. Ma lieu et coin pa gui 

cet après-midi devant la 
Tacherai. Le Tribunal, après avoir entendu successi-

vement M" Auger, Henri IVouguier et Rondeau . a con-

damné les Messageries royales à payer à M. Villaneva 

1 129 fr. , et la compagnie Maheu à indemniser les Mes-

sageries royales du montant de cette condamnation , 

sauf le recours des appelés en garaotieçontré MM. Chap-

puis et Sclrn cud. 

— Par une décision de M. le préfet de police , l'offi-

cier de paix Hébert vient de former une brigade qui sera 

attachée spécialement à la 2* division , et destinée à 

remplacer celle de Lacour. On assure que les bureaux 

de la rue Sainte-Anne seront fermés. 

— La Cour d'assises , présidée par M. le conseiller 

Rryon , a statué aujourd'hui sur • les excuses présen-

tées par les jurés désignés pour la première quinzaine 

d'octobre. M. Gauthier a fondé sa demande sur sa qua-

lité de juge-suppléant au Tribunal de commerce ; M. 

Hainguerlot, sur ee qu'il a son domicile réel et politi-

que dans le département d'Indre-et-Loire. Mais la Cour, 

attendu que le titre de juge-suppléant n'est pas un motif 

d'excuse, a ordonné que le nom de M. Gauthier serait 

maintenu sur la liste , et a sursis à statuer à l'égard de 

M. Hainguerlot, dont le domicile dans un autre dépar-

tement n'est pas suffisamment établi. MM. Carri , 

Darblay , Fayard et Meslier ont été excusés pour 

cause de maladie; SIM. Coqneugniot et Vincent, 

pour cause d'absence lors de la notification ; M. Faudon, 

parce qu'il a siégé en qualité de juré en 1829 ; enfin la 

Cour a rayé définitivement M. Delisle qui , étant étran-

ger, n'a pas encore obtenu ses lettres de naturalisation , 

et ne peut, par conséquent, être juré. 

— C'est pendant cette session , à l'audience du 7 , que 

s' ra portée la cause du nommé Cvmard , accusé de vol 

au préjudice de M"" Thuilard , figurante de l'Opéra. 

Lourbon Leblanc, qui se prétend fils naturel de l'ex-roi 

Charles X , comparaîtra aux audiences des 1 4 et 1 5 , 

comme accusé de banqueroute frauduleuse. 

A vendre de suite , nue ETBDE \l'avoiu ; dans le resso t 
la Cour royale de Paris. Ou tiendra plus aux garanties '* 
l'argent comptant. S'adrcsseraxant nndi,àMe BODRBOsS» 
avoué, rue des Fossés-Montmartre, n° i5. 

A vendre , pour cause de maladie , une ETUDE de not ' 
dans l'arrondissement de Laon, déparlement de l'Aisne "H 
sera accordé des facilités pour le paiement du prix. 

S'adresser, pour les renseiguemens , à M« PBOST.uotai 
demeurant à Paris, rue de la Jussicnne, n" 10. 

GB.EFFE civil dans le ressort de la Cour royale de l'iv^" 
vendre. S'adresser rue Cambrai , n° 9. 

ITIBE d'avoué à vendre à Evreux. S'adresser à M e BCJIS-
KEY , avoué en ladite ville. 

Cî.VSOIK, EOUVEtlS SE3.Z5ÎODE B&EVETEi: 

Le dépôt de cette nouvelle seringue, si précieuse, soit en 
santé, soit eu maladie , si commode pour les voyageurs u,ir 
son peu de volume et de poids , avec, laquelle , et sans l'aide ai 
personne, on opère sur soi-même, que l 'on soit debout assis 

ou couché, est toujours à l'ancienne pharmacie Pctit-Quatn-
m'ere , rue de la Verrerie, 11" j. La ctysoir est en cuir ou en 

tissu. Le prix , en cuir, est de 7 et 12 fr.; eu tissa, de 1 n 

et tu f'. 
On trouve, à la même pharmacie, tous les sirops rafruichia-

sans , tels que orgeat, gomme, groseille, etc., au prix de 1 fr. 

5o c. la bouteille. 

PEa&uçars ET FAUX TOUPETS. 

ECRIT , connu pour la bonne confection de ses perruques, 
imilanl parfaitement la nsluie, à 12 , i5 et 18 li>., et pour ses 
faux toupets invisibles, à 8, 12 et 10 fr. Tous ces ouvra* 
peuvent te mettre en parallèle, pour leur perfection, avec ceuv 
de ses confrères qui sont le plus en renom. 

Son magasin , bien assorti , est toujours rus Saint-Germahi-
l'Auxerrois , n" 35, ou quai de la Mégisserie, n" 28, entre h 
Pont-Neuf ci le Bont-au-change, à Paris. 

PAHAOnAY-ROUÏ , BSEVST S'IKVEMTION. 

Un morceau d'amadou imbibé de Paraguay-Roux , appli-
qué sur uue dent malade , guérit à l'instant même la 
douleur la plus vive et la plus opiniâtre. Le Paraguay-Rom 
ne se trouve à Paris que chez les inventeurs et seuls brevetés, 
MM. ROUX et CHAIS , pharmaciens, rue Montmartre, n' 

1 15 , eu face la rue des Jeûneurs. 

ANNONCES JTOXCIÂIRBS. 

Vente par licitation , eu un seul lot, à l'uudicuce des criées 
du Tribunal crvi! da premiéic instance du département rie la 

Seine, 
i° Des SgXSfSS d'argent, plomb,ctiivrc, arsenic,cobalt, etc., 

dites de Sainte-Marie^ et dépendances, situées dans les com-
munes de Sainte-Marie-aux-Mines, Echeryr et Petit-Liepv re , 
canton de Sairite-Marie-aux-Miues , arrondissement de Col-
mar, dép. du Ha ut-Rhin; 

2° Des îaiWES de plomb et d'argent, dites de Lacroix , et 

dépendances ̂ situées dans la commune de Lacroix-aux-Mines, 
canton de Fraisse, et dans celie Lave-line, canton de Saint-
Dié, arroud. de Saint-Dié, dép. des Vosges. 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi 6 novcnibrs 

i83o, 
Sur la mise à prix de i5o,ooo fr. 

L'adjudicataire doit prendre en sus de son prix un mobilier 
et des minerais extraits, dont état est annexé à l'enchère , 
moyennant une somme de i53,63y fr. .j c. 

Ces mines, les plus riches qui existent en France, sont sus-
ceptibles d'une exploitation dont les résultats sont incalcula-
bles, ainsi que l'on peut s'en convaincre eu consultant les 
rapports officiels adressés à la direction générale, les traditions 
locales, les notions acquises auprès des gens de l'art, le journal 

des mines, etc. -
S'adresse;- pour voir les lieux. àSaiule-Marie-aux-Mincs , à 

M. ROUVE, directeur actuel de l'exploitation ; 
Et pour les r.enscignemeas, ii Paris: 
1* A M" PLE , avoué poursuivant la vente, rue Sainte-An-

ne , n" 5 j , dépositaire des plans et des rapports, ainsi que des 
litres de propriété; 

2" A M« HOCMELLE jeune, avoué, rue du Port-Mahon, 
n° 10 j 

3" A M" MIGNOTTE , notaire , rue J. - J. Rousseau , 

n° 1. 

Le prix de l'insertion est de r franc par ligne. 

AVIS HS. 

Vente de vins , après cessation de commercé , à la Raj ée, 

TRIBUNAL BS COMMERCE. 

FAILLITES. — Juge mens du 3o septembre. 

Bellicr, épicier, rue Notre-Deme-de-Nazarcdij n° •* (•'"??" 
commissaire, M. Bourgeois. — Agent , M. Dénombre!, ruede 

la Verrerie, n° 89. \ 
Lagnel et femme , entrepreneur de menuiserie, rue Li-

fayette, n° 5. (Juge-commissaire, M. Gautier-Bouchard. — 
Agent, M. Millet, boulevard Si.inl-Denis, n" . 

Totaiu, entrepreneur de bâtimens, rue des Trois-noiii'»-

u» v (Juge-commissaire, M. Gautier-Bouchard. — Agent. .11. 

Cajsan , rue de la Verrerie, n" 5j.) 
Petit , bijoutier, Palais-Royal , n* q5. (Jufce - commissaire , 

M. Baibé. — Agent , M. Pigout , rue Bourbon -T" 

neuve. ) 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS DE PARIS. 

Vendredi 8 octobre. 

1 h. Delhorme, vérification. M. Sanson, j.-c. 
0 h, Fournier, id. M. Duchesnay, j.-c 
o h. Devilleneuve, syndicat. Id.j.-c. 

Samedi'9 octobre. 

11 h. Bourgeot, vérification. M. Jouet, j.-c 

2 h. Nerrière, délibération. M. Delauuav. J.-c 
Midi. Cirque-Olympique, clôture. M. Cnatelet, j. 

Midi. Parisot, syndicat. Id. Id. 
9 h. Simon, id. M. Lafond, j.-c. 

Lundi 11 octobre. 

Midi. Mayer, syndicat. M. Barbé, j.-c 
1 h. Laudin, id. M. Floriot, j.-c. 

Mardi 12 octobre. 

h. Prévost, vérification. M. Michel, j-"''-

h. Borel, id. Id.j.-c. 
Cholin, concordat, Id.j.-c 
Seigneuret, clôture. Id. j.-c 

£e c^cWeuv eu tfg* 

- . IMPRIMERIE DE PI1IA N-DELAFOREST (MÔRINVAL), RLE DES BONS-ENFANS, N° 34 
—I*r V X 'r»\. Jinregislrc a l'aris , le ' 

- , 9 M m% -Afol,° easc 
I C ^if5! p.;-. r \ Reçu un liane dix centimes 

Vu par lc maire du 4' arrondissement , pom 

de la signature PmAK-I)BL \ror.EST. 

alisation 


